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L’éducation à la consommation

Note du Conseil scientifique Education de l’INC

Le mythe d’une « école-sanctuaire », sorte de milieu protégé, appartient au passé. La vie économique a fait une irruption spectaculaire à tous les niveaux de  l’univers scolaire. L’entreprise est plus distinctement perçue par les élèves dans sa double fonction de producteur de biens et de services marchands et de futur employeur. De la splendide ignorance l’une de l’autre dans laquelle elles se tenaient, l’Ecole et l’Entreprise sont passées à la recherche de relations nécessaires mais souvent marquées par la maladresse et la méfiance. 


De nombreux organismes ont été conduits à prendre position pour faire évoluer cette situation. L’Education nationale a été, elle-même, à l’origine d’initiatives importantes comme celle du « Haut Comité Education Economie » et aujourd’hui de la « Mission Education-Economie-Emploi ». L’Institut national de la consommation (INC),  dont la mission, encouragée par le Conseil national de la consommation, est d’informer et de défendre les consommateurs - y compris les jeunes consommateurs-, a organisé sa Pédagothèque dans le but d’expertiser les  documents provenant des entreprises et destinés à un public scolaire. 


L’expérience acquise depuis plus de douze années dans ce domaine a fait apparaître une situation nouvelle et des problèmes qui n’avaient pas été anticipés. Les jeunes intéressent en effet l’entreprise comme prescripteurs d’achat : ils sont un marché important pour certains secteurs économiques (habillement, équipement audiovisuel et de loisir, produits alimentaires d’appoint, etc..) ; ils influencent la consommation de leurs parents ; ils sont enfin les consommateurs de demain. Les entreprises, qui ont depuis longtemps compté les jeunes parmi les cibles de leurs campagnes publicitaires, adoptent depuis quelques années une stratégie nouvelle qui consiste à étendre leur action commerciale  au milieu scolaire, alors même que les instructions ministérielles ont proscrit la publicité de marques à l’école. Des « mallettes pédagogiques » plus ou moins sophistiquées sont un des vecteurs de plus en plus banalisés de cette pratique. 


Cette situation est conflictuelle. L’Ecole ne saurait devenir une extension des aires de chalandise. Inversement, les professeurs ne sauraient se priver de documents, peu coûteux à acquérir, voire même gratuits,  et dont certains  présentent de grandes qualités pédagogiques, avec  pour seul argument le fait  que ces documents ont été produits grâce au  financement d’entreprises ou de groupements professionnels. 


L’INC  effectue déjà  un important travail d’évaluation de ces  documents (dont le flux n’a cessé de croître) et diffuse les résultats  de ses études grâce à sa Pédagothèque. Cependant, il est apparu que cette initiative ne suffisait pas. Il lui fallait établir des liens avec les enseignants et leur autorité de tutelle. C’est dans cette perspective que, en concertation avec le 
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Conseil national des programmes (CNP), l’INC  a souhaité la constitution d’un Conseil scientifique composé de personnalités de l’Education nationale (universitaires, chercheurs, membres de l’Inspection générale de l’Education nationale, chefs d’établissement et professeurs) pour réfléchir en commun, notamment sur la marche à suivre vis-à-vis de ces nouveaux produits pédagogiques. A terme, l’attente de nombreux enseignants, à la fois sollicités et tentés par des documents pédagogiques attractifs mais inquiets de ne pas en percevoir tous les dangers, devrait être mieux satisfaite.


Créé en 1998, le Conseil scientifique a œuvré dans deux directions au cours de l’année scolaire 1998-1999. Il fallait d’abord faire parvenir aux producteurs de documents pédagogiques un message clair quant aux attentes de l’Ecole et aux limites à respecter pour y être diffusé. C’est ce qui a été fait avec la rédaction d’une « Charte de qualité » pour ces documents. Il fallait aussi permettre à la Pédagothèque d’affiner sa méthode d’expertise en tenant compte de l’impact des documents sur le terrain scolaire. A cet effet, le Conseil scientifique a permis la mise en place, par convention avec des rectorats, d’un réseau d’expérimentation animé par des professeurs volontaires. Un questionnaire a été établi par un laboratoire du CNRS et l’exploitation des résultats est en cours. 


D’autres initiatives, sans doute plus fondamentales, devront être prises à l’avenir.  Il s’agit d’abord de promouvoir l’éducation à la consommation dans les programmes de l’Education nationale. C’est là, à long terme, le moyen le plus efficace et le moins partisan qui donnera aux élèves les connaissances nécessaires pour affronter, avec discernement, cette composante chaque jour  plus complexe de notre environnement. Le Conseil scientifique se propose d’intervenir dans ce sens en direction du Ministère de l’Education nationale et de son Conseil national des programmes. Le contexte actuel est favorable en raison des nouvelles orientations choisies pour la rénovation des lycées. Dans les  nouveaux enseignements, le thème de la consommation pourrait être utilement abordé ou pris en exemple (E.C.J.S, T.P.E, etc..). Le  Conseil scientifique veillera aussi à ce que les professeurs, eux-mêmes, puissent assumer cette tâche en partie nouvelle. Une première expérience de formation dans un I.U.F.M. de l’Ile de France a été conduite au cours des dernières années, à l’initiative de l’INC. Le Conseil scientifique se propose de l’évaluer. Après d’éventuels ajustements, des actions pourront être proposées tant au niveau de la formation initiale des enseignants qu’à celui de leur formation continue, désormais elle aussi de la responsabilité des I.U.F.M. Le troisième objectif du Conseil scientifique a trait à l’actualisation de la circulaire du 17 décembre 1990 du Ministère de l’Education nationale « Education à la consommation ».  


Actions sur les programmes, activités de formation et actualisation du cadre juridique en matière d’éducation à la consommation constituent les objectifs prioritaires que le Conseil scientifique entend poursuivre. Il mandate son président afin d’engager dans chacun de ces domaines, et en concertation avec le directeur de l’INC, les démarches nécessaires auprès des autorités compétentes. 

Rédigé et approuvé par le Conseil Scientifique Education
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